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L’ÉVOLUTION DES CHARGES 
des entreprises de 
sécurité privée ne 
se répercute pas sur 
le marché, mettant le 
secteur en difficulté 
grandissante

Depuis janvier 2022, l’évolution des 

différents indicateurs économiques 

relatifs à la sécurité privée montre 

un décrochage persistant entre 

les charges supportées par les 

entreprises et l’indice des prix de 

l’INSEE relatif au marché de la 

sécurité privée.

Ce constat est ici objectivé pour la 

première fois, et accompagné d’une 

évaluation des risques induits et de 

recommandations.

Ce GES-Info vise à montrer 

la réalité des difficultés 

économiques des entreprises 

de sécurité, prises entre 

des augmentations de 

coûts issus des dispositions 

réglementaires et 

conventionnelles et une 

absence de réelle prise 

en compte de celles-ci par 

les donneurs d’ordre.
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Le constatI
1.1 - Les sources collectées

Afin d’établir un constat objectif, plusieurs séries de données ont été collationnées 

et mises en rapport en base 100 à partir de janvier 2022 :

n   L’évolution de l’inflation ;

n    L’évolution de l’indice des coûts de revient de la sécurité privée (ICSP), 

mis au point par un prestataire statisticien externe, à l’initiative du GES ;

n    L’évolution de l’indice des prix de production de la sécurité privée, à 

partir des données de l’INSEE.

1.2 -  Evolution comparée de l’indice des prix de production 

« Sécurité privée » de l’INSEE et de l’indice des coûts 

de revient de la sécurité privée

Les coûts de revient internes des entreprises de sécurité privée sont mesurés 

par l’ICSP (Indice des Coûts de la Sécurité Privée). Cet indicateur, spécifique au 

secteur mesure la hausse directe des coûts auxquels font face les sociétés de 

sécurité privée.

L’ICSP est calculé mensuellement sur un panel d’entreprises de sécurité privée 

volontaires et représentant plus de 50.000 salariés. Un prestataire indépendant 

est chargé de cette collecte et de ce calcul, tenant compte de la taille des 

entreprises du secteur. Le référentiel de l’ICSP est consultable sur : https://ges-

securite-privee.org/indice-icsp
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En parallèle, les prix de marché pour la sécurité privée sont observés par l’INSEE 

à travers l’indice des prix de production des services français aux entreprises 

françaises (BtoB) − CPF 80.10 (Identifiant 010766602).

.

1.3 - Une situation intenable

Le constat est implacable. C’est un écart de presque 10 points qui s’est creusé en 

moins de trois ans.

La comparaison entre les deux indices montre non seulement que l’indice des 

prix de production de l’INSEE évolue beaucoup plus lentement que l’indice 

des coûts de revient de la sécurité privée, mais que l’écart se creuse d’année en 

année : la capacité des entreprises à répercuter leurs charges s’amoindrit.

Par conséquent, le secteur de la sécurité privée subit un effet de ciseaux 

structurel : les coûts s’accroissent à un rythme nettement supérieur à l’indice 

des prix de production relevé par l’INSEE.

Dans un secteur à forte intensité de main d’œuvre et à faible marge, la tendance 

des trois dernières années est INTENABLE.

Cela oblige les entreprises, simplement pour survivre, à :

n    Réduire l’encadrement intermédiaire. Les conséquences sont la qualité des 

prestations et la sécurité des salariés.

n    Flirter avec les limites : chaque dépassement, quelque soit le domaine, met 

en péril l’équilibre économique de l’entreprise.

Janvier

2022

Janvier

2023

Janvier

2024

Janvier

2025

Indice des prix de marchés (INSEE) 100,0 103,19 106,98 110,97

Indice des coûts de revient (ICSP) 100,0 106,9 113,2 118,4

Ecart entre les deux indices 0 3,71 6,22 7,43

RAPPEL

✔      L’Indice des prix de marchés de l’INSEE, calculé trimestriellement, sur un panel 

de 18 entreprises :

 https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010766602

✔    L’indice des coûts de revient, calculé mensuellement, sur un panel de plus de 

40 entreprises réunissant plus de 50.000 salariés :

 https://ges-securite-privee.org/indice-icsp

Il est urgent d’agir !
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Les recommandations du GESII
2.1 - L’instauration d’une garantie financière

Depuis longtemps demandée, l’instauration d’une garantie financière 

obligatoire dans le secteur de la sécurité privée doit permettre de s’assurer 

que les entreprises de sécurité qui répondent aux différents marchés, publics 

comme privés, ont les ressources humaines et financières suffisantes pour faire 

face aux aléas.

Il s’agit de rompre le cercle vicieux des créations et liquidations d’entreprises, à un 

rythme suffisamment rapide pour éviter de devoir payer les charges sociales et 

patronales, marges de manœuvre illicites permettant de faire face, de mauvaise 

manière, à la non prise en compte des hausses de coûts dans le secteur.

2.2 -  Une utilisation plus généralisée de l’indice des coûts de revient 

(ICSP) et de la formule de révision des prix sans part fixe

Le GES appelle les donneurs d’ordre publics et privés à intégrer l’ICSP comme 

référence de révision contractuelle. Contrairement aux indices de l’INSEE, cet 

indice traduit fidèlement l’évolution réelle des charges des entreprises de 

sécurité privée. Son usage généralisé, sans instauration de part fixe qui vient 

artificiellement minimiser l’impact de la formule de révision, est la condition 

d’une relation équilibrée et durable entre prestataires et clients.

2.3 -  Une responsabilisation des donneurs d’ordre en cas de 

manque au devoir de vigilance

Dans les cas où les donneurs d’ordre recourent sciemment à des prestataires 

dont la santé et la pérennité financière ne sont pas assurées ou qui n’ont pas 

fait œuvre de vigilance dans le suivi des déclarations sociales et fiscales, il est 

nécessaire de travailler à une co-responsabilisation des acteurs en cause.

Cette responsabilité des donneurs d’ordre en cas de non-vigilance peut être 

financière lorsqu’il y a défaillance du prestataire, voire pénale en cas d’accident.
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Seule une approche équilibrée garantira la stabilité 

sociale et économique du secteur.

II

2.4 - Un dialogue responsabilisé avec les pouvoirs publics

Le GES plaide enfin pour que l’État et le législateur prennent en compte 

la difficulté à répercuter les coûts générés par leurs propres décisions ou 

dispositions réglementaires : toute nouvelle disposition devrait faire l’objet d’une 

étude d’impact économique.

En outre, en tant qu’acteurs majeurs de la commande publique, pour près de 

25%, les pouvoirs publics devraient donner l’exemple dans la prise en compte 

des coûts tant conventionnels que réglementaires : il n’est pas sain que le 

ministère du Travail demande au secteur de suivre l’évolution du SMIC, mais 

que les autres ministères ou administrations refusent de prendre en compte 

cette évolution des salaires dans les marchés publics.


